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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

Décret no 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux
fonctionnaires de la fonction publique territoriale

NOR : INTB1305601D

Publics concernés : fonctionnaires territoriaux.

Objet : conditions générales de recrutement des agents de la fonction publique territoriale.

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le premier jour du mois suivant sa publication.

Notice : le décret tend à améliorer les modalités de recrutement des fonctionnaires territoriaux et à
réaménager certains mécanismes facilitant l’organisation des concours et des examens professionnels. Les
principales mesures portent sur la mise en œuvre de l’inscription des dépôts de demande à concourir par voie
électronique, l’institution d’un modèle de document retraçant l’expérience des candidats à certains concours
ou examens et l’introduction de notes éliminatoires pour les épreuves d’admissibilité et d’admission.

Références : le présent décret peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur et de la ministre de la réforme de l’Etat, de la décentralisation et de
la fonction publique, 

Vu le code du travail, notamment son article L. 5312-1 ;
Vu la loi no 82-1169 du 31 décembre 1982 modifiée relative à l’organisation administrative de Paris,

Marseille et Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale ;
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la

loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale ;

Vu le décret no 87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l’application de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l’organisation des
comités médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires
territoriaux ;

Vu le décret no 95-681 du 9 mai 1995 modifié fixant les conditions d’inscription des candidats aux concours
d’accès à la fonction publique de l’Etat par voie télématique ;

Vu le décret no 2007-196 du 13 février 2007 modifié relatif aux équivalences de diplômes requises pour se
présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique ;

Vu le décret no 2010-329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes à divers cadres
d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ;

Vu le décret no 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs
territoriaux ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale en date du 27 juin 2012 ;
Vu l’avis du comité des finances locales (commission consultative d’évaluation des normes) en date du

5 juillet 2012 ;
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 
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Décrète :

TITRE Ier

CONDITIONS GÉNÉRALES DE RECRUTEMENT

CHAPITRE Ier

Champ d’application

Art. 1er. − Les dispositions du présent titre fixent les conditions de recrutement et d’avancement de grade
applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale. Elles s’appliquent sauf dispositions contraires
prévues par les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois.

CHAPITRE II

Opérations préalables

Section 1

Ouverture

Art. 2. − L’ouverture des concours de recrutement et des examens et concours professionnels prévus aux
articles 36, 39 et 79 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée est arrêtée :

1o Par le président du Centre national de la fonction publique territoriale pour les concours et examens
relevant de la compétence du Centre national de la fonction publique territoriale selon les règles fixées par les
statuts particuliers ;

2o Par le président du centre de gestion de la fonction publique territoriale compétent pour les concours et
examens relevant de la compétence des centres de gestion selon les règles fixées par les statuts particuliers ;

3o Par l’autorité territoriale compétente dans les autres cas.
Les arrêtés d’ouverture indiquent la date d’ouverture et de clôture des inscriptions ainsi que la date et le lieu

de la première épreuve.
Pour les concours, ils précisent également le nombre de postes ouverts ainsi que, le cas échéant, leur

répartition par spécialités, disciplines et options.

Art. 3. − I. – La publicité des arrêtés d’ouverture des concours et examens est organisée conformément
aux dispositions du présent article.

II. – Les arrêtés d’ouverture des concours prévus à l’article 36 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée sont
publiés par affichage, jusqu’à la date limite de clôture des inscriptions, dans les locaux :

1o De l’autorité organisatrice ;
2o De la délégation régionale ou interdépartementale du Centre national de la fonction publique territoriale

située dans le ressort de l’autorité organisatrice ;
3o Des centres de gestion concernés ainsi que, pour les concours externes, dans les locaux de l’institution

mentionnée à l’article L. 5312-1 du code du travail.
Les dispositions réglementaires particulières d’organisation des concours peuvent prévoir, en outre, la

publication des arrêtés d’ouverture au Journal officiel de la République française.

III. – Les arrêtés d’ouverture des examens et concours professionnels prévus aux articles 39 et 79 de la loi
du 26 janvier 1984 susvisée sont publiés par affichage, dans les locaux :

1o De l’autorité organisatrice ;
2o Du centre de gestion concerné.

Les dispositions réglementaires particulières d’organisation des examens et concours professionnels des
cadres d’emplois de catégories A et B peuvent prévoir, en outre, la publication des arrêtés d’ouverture au
Journal officiel de la République française.

IV. – Les arrêtés d’ouverture des concours et examens mentionnés au II et au III sont également publiés par
voie électronique sur les sites internet des autorités organisatrices de concours.

En cas de conventionnement entre centres de gestion, la publicité est également assurée, selon les modalités
fixées au présent article, par affichage dans les centres de gestion conventionnés.

V. – Les arrêtés d’ouverture font l’objet d’une publicité deux mois au moins avant la date de clôture des
inscriptions.

Un délai minimum d’un mois sépare la date de clôture des inscriptions de celle à laquelle débute la première
épreuve du concours ou de l’examen.

Art. 4. − Le nombre de postes offerts respectivement au titre des concours internes, des concours externes
ainsi que des troisièmes concours, ainsi que le nombre de postes à pourvoir par la voie de la promotion interne,
sont fixés conformément aux proportions définies par les statuts particuliers.
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Section 2

Inscriptions

Art. 5. − Les personnes qui souhaitent faire acte de candidature à un concours ou à un examen
professionnel peuvent adresser une demande de dossier d’inscription à l’autorité organisatrice.

L’arrêté portant ouverture du concours ou de l’examen peut prévoir une procédure d’inscription par voie
électronique sur le site internet de l’autorité organisatrice dans les conditions prévues par le décret du
9 mai 1995 susvisé.

Les demandes et retraits de dossiers sont effectués au plus tard huit jours avant la date de clôture des
inscriptions. Toutefois, pour les concours communs à la fonction publique de l’Etat et à la fonction publique
territoriale un délai différent peut être fixé par arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales.

Art. 6. − I. – Les candidats fournissent à l’autorité organisatrice les pièces justificatives nécessaires à
l’examen de leur candidature.

II. – Pour les candidats de nationalité française, sont requis, notamment :

1o Tout document attestant de la nationalité française ou une attestation sur l’honneur de la nationalité
française ;

2o Une attestation sur l’honneur de leur position régulière au regard des obligations de service national.

III. – Pour les candidats ressortissants d’un autre Etat membre de l’Union européenne ou d’un autre Etat
partie à l’accord sur l’Espace économique européen, sont requis, notamment :

1o L’original ou la photocopie lisible du certificat de nationalité émis par le pays d’origine ou tout autre
document authentique faisant foi de la nationalité dans le pays d’origine dont la traduction en langue française
est authentifiée ;

2o Une attestation sur l’honneur de leur position régulière au regard des obligations de service national de
l’Etat dont ils sont ressortissants.

Art. 7. − Outre les pièces mentionnées à l’article 6, les candidats aux concours externes fournissent à
l’autorité organisatrice au plus tard à la date de la première épreuve soit la copie du titre ou du diplôme requis,
soit la copie du titre ou diplôme obtenu dans leur Etat d’origine et reconnu comme équivalent aux diplômes
français requis, soit la décision rendue par l’une des commissions instituées par le décret du 13 février 2007
susvisé.

Les candidats sollicitant une dispense de diplômes en application d’une disposition légale fournissent à
l’autorité organisatrice les justificatifs permettant à cette dernière de vérifier qu’ils peuvent bénéficier de cette
dispense.

Art. 8. − Outre les pièces mentionnées à l’article 6, les candidats aux concours internes, ainsi qu’aux
examens et concours professionnels prévus aux articles 39 et 79 de la loi du 26 janvier 1984 susvisés, joignent
à leur dossier d’inscription un état détaillé des services publics effectués en qualité de titulaire ou de
contractuel, qui indique notamment leur durée ainsi que le statut et le grade de l’agent. Cet état est certifié par
l’autorité investie du pouvoir de nomination.

Ils doivent également justifier qu’ils sont en activité le jour de la clôture des inscriptions.
Les fonctionnaires titulaires sont dispensés de la production des pièces justificatives figurant normalement

dans leur dossier administratif.

Art. 9. − Outre les pièces mentionnées à l’article 6, les candidats aux troisièmes concours joignent à leur
dossier d’inscription :

1o Pour ceux d’entre eux qui doivent justifier d’une activité professionnelle, une fiche établie conformément
à un modèle fixé par arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales permettant de préciser le contenu et
la nature de cette activité. Cette fiche est accompagnée d’une copie des contrats de travail ou de toute autre
pièce de nature à justifier de cette activité sur la période requise ;

2o Pour ceux d’entre eux qui doivent justifier de l’accomplissement d’un mandat de membre d’une
assemblée élue d’une collectivité territoriale, toute pièce attestant le respect de cette condition ;

3o Pour ceux d’entre eux qui doivent justifier d’une activité en qualité de responsable d’une association, les
statuts de l’association à laquelle ils appartiennent ainsi que les déclarations régulièrement faites à la préfecture
du département ou à la sous-préfecture de l’arrondissement où l’association a son siège social. Est considérée
comme responsable d’une association toute personne chargée de la direction ou de l’administration à un titre
quelconque d’une association régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ou par la loi
locale en vigueur dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin.

Le cumul de plusieurs activités ou mandats peut être pris en compte dans le décompte de la durée de
l’expérience nécessaire pour l’accès au troisième concours, dès lors que ces activités ou mandats ne sont pas
exercés sur les mêmes périodes.

Art. 10. − L’autorité organisatrice avertit, au moment de leur inscription, les candidats aux concours prévus
à l’article 36 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée qu’ils devront, en cas de succès, justifier de leur aptitude
physique à occuper l’emploi considéré, conformément aux dispositions du décret du 30 juillet 1987 susvisé.
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Art. 11. − Les candidats aux concours ou examens comportant des épreuves prenant en compte les acquis
de l’expérience professionnelle fournissent un document établi conformément aux dispositions d’un arrêté du
ministre chargé des collectivités territoriales.

Art. 12. − Les candidats certifient sur l’honneur l’exactitude des renseignements fournis et se déclarent
avertis que toute déclaration inexacte peut leur faire perdre le bénéfice de leur éventuelle admission au
concours ou à l’examen.

Section 3

Admission à concourir

Art. 13. − Des conditions d’âge minimum et maximum peuvent être fixées par les statuts particuliers pour
l’accès aux cadres d’emplois dans les conditions fixées au quatrième alinéa de l’article 6 de la loi du
13 juillet 1983 susvisée. Les conditions d’âge maximum s’appliquent sans préjudice des dispositions prévoyant
le recul ou la suppression de ces conditions pour l’accès aux emplois de la fonction publique territoriale.

Art. 14. − Les conditions de diplôme exigées des candidats fixées par les statuts particuliers s’appliquent
sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires prévoyant des dispenses de diplôme pour l’accès aux
emplois publics.

Art. 15. − Les listes de candidats admis à concourir sont arrêtées par l’autorité compétente mentionnée à
l’article 2, au vu du dossier constitué conformément aux dispositions des articles 5 à 12 et, le cas échéant, des
statuts particuliers.

Art. 16. − Les candidats peuvent subir les épreuves d’un concours ou d’un examen professionnel prévu aux
articles 39 et 79 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée au plus tôt un an avant la date à laquelle ils doivent
remplir les conditions d’inscription au tableau d’avancement ou sur la liste d’aptitude au grade ou au cadre
d’emplois d’accueil fixées par le statut particulier.

CHAPITRE III

Organisation et déroulement

Section 1

Composition et attributions du jury

Art. 17. − I. – L’autorité qui organise les concours et examens professionnels mentionnés à l’article 2
arrête la liste des membres du jury. Ces derniers sont choisis, à l’exception des membres mentionnés à
l’article 42 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, sur une liste établie chaque année ou mise à jour en tant que
de besoin par cette autorité.

L’arrêté fixant la liste des membres du jury est communiqué à tout candidat qui en fait la demande jusqu’à
la publication de la liste d’aptitude ou du tableau d’avancement. Il fait l’objet d’une publicité par voie
d’affichage dans les locaux de l’autorité organisatrice du concours ou de l’examen ainsi que par tous autres
moyens. Il est également affiché avec la proclamation des résultats.

II. – Le jury comporte au moins six membres répartis en trois collèges égaux représentant respectivement
les fonctionnaires territoriaux, les personnalités qualifiées et les élus locaux.

Le président du jury et son remplaçant sont désignés parmi les membres du jury. En cas d’absence ou
d’empêchement du président, son remplaçant préside le jury jusqu’à la délibération finale.

III. – Pour les concours et examens professionnels organisés par les collectivités territoriales ou les
établissements publics non affiliés à un centre de gestion, le jury comprend au moins deux tiers de membres
extérieurs à la collectivité locale ou à l’établissement public organisateur du concours ou de l’examen
professionnel. Le président du jury est choisi parmi ces derniers.

Dans les cas prévus au premier et au deuxième alinéa de l’article 42 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée,
l’autorité organisatrice du concours nomme au sein du collège correspondant soit le représentant du centre de
gestion sur proposition de son président, soit le représentant du Centre national de la fonction publique
territoriale sur proposition de son président.

Pour les concours et examens qui relèvent de la compétence des centres de gestion et des collectivités non
affiliées, le représentant de la catégorie correspondant au cadre d’emplois pour le recrutement duquel le
concours est organisé est désigné par tirage au sort parmi les représentants du personnel à la commission
administrative paritaire compétente. Toutefois, si parmi les représentants du personnel à la commission
administrative paritaire siègent plusieurs fonctionnaires appartenant au cadre d’emplois et, le cas échéant, à la
spécialité correspondant au concours ou examen concerné, le tirage au sort du représentant de la catégorie au
sein du jury est effectué parmi ces derniers.

Pour les concours et examens relevant de la compétence du Centre national de la fonction publique
territoriale, le représentant de la catégorie correspondant au cadre d’emplois pour le recrutement duquel le
concours est organisé est choisi sur une liste établie par le conseil d’administration de l’établissement après
avis du conseil d’orientation.
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IV. – Le jury peut se constituer en groupes d’examinateurs dans les conditions fixées par l’article 44 de la
loi du 26 janvier 1984 susvisée. La composition des groupes ainsi constitués respecte la répartition en trois
collèges égaux mentionnés au II.

Conformément au dernier alinéa de l’article 44 de la loi du 26 janvier 1984 susvisé, des correcteurs peuvent
être désignés par l’autorité organisatrice du concours ou de l’examen professionnel pour tout ou partie des
épreuves écrites, orales et pratiques, sous l’autorité du jury.

Les épreuves écrites, les épreuves orales spécialisées et les épreuves pratiques peuvent être corrigées par des
groupes constitués de deux personnes, membres du jury ou correcteurs.

V. – En cas de défaillance d’un membre du jury avant le début de la première épreuve, il est procédé à son
remplacement conformément aux dispositions du présent article.

VI. – En cas de partage des voix, le président du jury a voix prépondérante.

Art. 18. − Le jury est souverain.
Il peut seul prononcer l’annulation d’une épreuve.
Il détermine la liste des candidats admissibles et des candidats admis, après avoir procédé à l’examen des

résultats des candidats.
Les épreuves écrites sont anonymes et font l’objet d’une double correction.
Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par un coefficient.
Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves obligatoires d’admissibilité ou d’admission entraîne

l’élimination du candidat.
Un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après

application des coefficients correspondants.
Tout candidat qui ne participe pas à l’une des épreuves obligatoires est éliminé.

Section 2

Listes d’admissibilité et d’admission

Art. 19. − A l’issue des épreuves d’admission, le jury arrête, par ordre alphabétique, la liste des candidats
admis aux concours et aux examens professionnels. Cette liste fait, le cas échéant, mention de la spécialité, de
l’option ou de la discipline choisie par chaque candidat. Pour les concours, elle est arrêtée dans la limite des
places ouvertes. Le jury n’est pas tenu d’attribuer toutes les places mises au concours.

Il transmet la liste d’admission ainsi établie à l’autorité organisatrice du concours ou de l’examen avec un
compte rendu de l’ensemble des opérations.

Il ne peut modifier les listes des résultats qu’il a établies et communiquées à l’autorité organisatrice du
concours ou de l’examen.

Dans les cas prévus à l’article 45 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, il établit une liste d’admission
complémentaire comportant au maximum deux fois plus de noms qu’il y a de postes ouverts au concours et
classant les candidats par ordre de mérite, afin de permettre le remplacement des candidats inscrits sur la liste
d’admission principale qui renoncent au bénéfice du concours ou qui ne remplissent pas les conditions pour
être nommés élèves. La validité de la liste complémentaire cesse avec l’établissement de la liste des lauréats
nommés élèves à partir de la liste d’admission ainsi complétée pour le concours considéré.

Lorsque les statuts particuliers autorisent le jury à modifier dans une proportion maximale la répartition des
places offertes entre les concours, cette proportion est appliquée sur la totalité des places offertes à ces
concours. La modification peut être déclinée par spécialités, disciplines ou options.

Lorsque l’application des règles visant à modifier cette répartition conduit à calculer un nombre de postes
qui n’est pas un entier, ce nombre est arrondi à l’entier supérieur.

Art. 20. − Les listes d’admissibilité et d’admission aux concours et examens établies par les jurys font
l’objet d’une publicité par voie d’affichage et dans les locaux de l’autorité organisatrice ainsi que d’une
notification individuelle aux candidats dans le délai de quinze jours à compter de leur établissement. Elles sont
publiées par voie électronique sur le site internet de l’autorité organisatrice.

Lorsque les statuts particuliers le prévoient, elles font également l’objet d’une publication au Journal officiel
de la République française.

CHAPITRE IV

Recrutement apres inscription sur liste d’aptitude

Art. 21. − Les conditions fixées par chaque statut particulier pour l’inscription sur une liste d’aptitude en
application de l’article 39 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée s’apprécient au 1er janvier de l’année au cours
de laquelle est établie ladite liste.

Art. 22. − Les collectivités territoriales et établissements publics communiquent les listes d’aptitude établies
en application des articles 39 et 44 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, dans un délai de quinze jours, au
centre de gestion dans le ressort duquel ils se trouvent.



7 juillet 2013 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 5 sur 45

. .

Le Centre national de la fonction publique territoriale et les centres de gestion communiquent les listes
d’aptitude qu’ils établissent, dans un délai de trente jours, à l’ensemble des centres de gestion.

Les centres de gestion organisateurs assurent, dans leur ressort, la publicité de ces listes d’aptitude et les
transmettent aux collectivités territoriales et aux autres centres de gestion. Les autorités concernées
communiquent aux autorités ayant établi ces listes toute information utile pour leur mise à jour.

La publicité prévue à l’alinéa précédent est effectuée par voie de publication au Journal officiel de la
République française lorsqu’elle porte sur les listes d’aptitude établies en application de l’article 39 de la loi du
26 janvier 1984 susvisée pour l’accès à l’un des cadres d’emplois visés à l’article 45 de cette loi.

Art. 23. − La collectivité territoriale ou l’établissement public qui a décidé de procéder au recrutement
d’une personne inscrite sur une liste d’aptitude lui notifie cette offre par lettre recommandée avec accusé de
réception et en informe l’autorité organisatrice du concours.

Lorsque la collectivité territoriale ou l’établissement public n’a reçu, dans un délai de deux mois, aucune
réponse à son offre, elle le fait connaître à l’autorité organisatrice du concours. L’offre est alors considérée
comme refusée.

Toute personne inscrite sur une liste d’aptitude qui a refusé deux offres d’emploi notifiées dans les
conditions prévues au présent article, est radiée de la liste d’aptitude.

Art. 24. − Toute personne, inscrite sur une liste d’aptitude, qui n’est pas nommée au terme d’un délai d’un
an après cette inscription est réinscrite sur la même liste dans les conditions prévues au quatrième alinéa de
l’article 44 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée après que l’autorité compétente a reçu confirmation de sa
candidature dans un délai d’un mois avant ce terme.

Toute personne, inscrite sur une liste d’aptitude est radiée de celle-ci dès sa nomination en qualité de
stagiaire ou, en cas de dispense de stage, en qualité de titulaire.

Art. 25. − Lorsque le candidat déclaré admis est déjà inscrit sur une liste d’aptitude à un concours d’un
même grade d’un même cadre d’emplois, son inscription sur une nouvelle liste d’aptitude est subordonnée au
choix de la liste sur laquelle il souhaite être inscrit. A cet effet, en application des dispositions du huitième
alinéa de l’article 44 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, il fait connaître à l’autorité organisatrice de chacun
des concours, dans un délai de quinze jours à compter de la notification de son admission au deuxième
concours, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, sa décision d’opter pour son inscription
sur la liste d’aptitude choisie et de renoncer à l’inscription sur l’autre liste.

A défaut d’information des autorités organisatrices concernées dans les délais impartis, le candidat ne
conserve le bénéfice de son inscription que sur la première liste d’aptitude établie.

CHAPITRE V

Conventionnement et prise en charge financière

Art. 26. − Les conventions prévues à l’article 26 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée sont conclues après
délibération du conseil d’administration du centre de gestion et de l’assemblée délibérante de la collectivité
territoriale ou de l’établissement public concerné, ou après délibération des conseils d’administration des
centres de gestion concernés.

La convention précise au moins :

1o Le nombre de postes à pourvoir au concours ou à l’examen ;
2o Les dispositions financières applicables en cas de non-exécution de la convention.
Lorsque la convention est établie entre des centres de gestion, elle comporte en outre la dénomination du

centre de gestion organisateur du concours ou de l’examen.

Art. 27. − Les frais d’organisation des concours et examens ouverts en application de l’article 42 de la loi
du 26 janvier 1984 susvisée y compris les frais de publicité engagés en application des articles 3 et 22, sont
pris en charge par l’établissement public ou la collectivité territoriale qui assure effectivement l’organisation de
ces concours et examens, sous réserve des dispositions de l’article 26 de cette même loi.

TITRE II

DISPOSITIONS STATUTAIRES DIVERSES

Art. 28. − La situation statutaire et réglementaire d’un fonctionnaire n’est pas affectée par le passage de la
collectivité dont il relève d’une catégorie démographique à une catégorie démographique inférieure à la suite
d’un recensement.

Lorsqu’une collectivité passe, à la suite d’un recensement ou d’une décision de surclassement, d’une
catégorie démographique à une catégorie démographique supérieure, le fonctionnaire exerçant les fonctions de
secrétaire de mairie ou occupant l’un des emplois mentionnés à l’article 53 de la loi du 26 janvier 1984
susvisée et au deuxième alinéa de l’article 36 de la loi du 31 décembre 1982 susvisée est, sur sa demande,
détaché dans le nouvel emploi ou, lorsque le détachement est impossible, continue sur sa demande à exercer
ses fonctions, nonobstant les dispositions particulières à ces emplois.
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Le détachement prend effet de la date à laquelle prendront effet les résultats du recensement constatant les
nouveaux effectifs de population de la commune ou de celle du premier jour du mois suivant la date de
notification à la commune de la décision de surclassement démographique prise par le préfet.

Art. 29. − La situation statutaire et réglementaire d’un fonctionnaire en fonctions dans un office public de
l’habitat n’est pas affectée par le passage de cet office d’une catégorie à la catégorie immédiatement inférieure.

Lorsqu’un office public de l’habitat passe, à la suite d’une augmentation du nombre des logements gérés ou
en construction, d’une catégorie à une catégorie supérieure, le fonctionnaire exerçant les fonctions de directeur
général de cet office est, sur sa demande, détaché dans l’emploi de directeur général d’un office public de
l’habitat de la catégorie supérieure ou, lorsque le détachement est impossible, continue, sur sa demande, à
exercer ses fonctions, nonobstant les dispositions particulières à cet emploi.

Art. 30. − Lorsque le nombre de recrutements ouvrant droit à un recrutement au titre de la promotion
interne en application des dispositions d’un statut particulier n’a pas été atteint pendant une période d’au moins
quatre ans, un fonctionnaire territorial remplissant les conditions pour bénéficier d’une nomination au titre de la
promotion interne peut être inscrit sur la liste d’aptitude si au moins un recrutement entrant en compte pour
cette inscription est intervenu.

Art. 31. − Lorsque les dispositions prévues par le statut particulier d’un cadre d’emplois permettent
d’accéder à celui-ci par la voie de la promotion interne, selon les modalités prévues à l’article 39 de la loi du
26 janvier 1984 susvisée, le nombre de recrutements intervenus dans la collectivité ou l’établissement ou
l’ensemble des collectivités et établissements affiliés à un centre de gestion et ouvrant droit à une promotion
interne est déterminé en fonction des recrutements opérés dans ces mêmes collectivité ou établissement, ou
ensemble des collectivités et établissements affiliés, par admission à un concours d’accès au cadre d’emplois
considéré, par mutation externe à la collectivité ou à l’établissement ou à l’ensemble des collectivités et
établissements affiliés, et par détachement ou intégration directe au sein du cadre d’emplois considéré.

Le nombre de recrutements mentionné à l’alinéa précédent ne comprend ni les mutations internes à la
collectivité ou à l’établissement ou à l’ensemble des collectivités et établissements affiliés, les renouvellements
de détachement au sein du même cadre d’emplois, ni les intégrations prononcées après détachement dans le
cadre d’emplois, ni les détachements ou les intégrations directes prononcés au sein d’une même collectivité ou
au sein d’un même établissement.

TITRE III

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Art. 32. − Les concours et examens dont l’arrêté d’ouverture a été publié avant l’entrée en vigueur du
présent décret demeurent régis par les dispositions applicables à la date de publication de cet arrêté.

Art. 33. − I. – A l’article 5 du décret du 22 mars 2010 susvisé, les mots : « de l’article 7 du décret du
20 novembre 2005 susvisé » sont remplacés par les mots : « de l’article 2 du décret no 2013-593 du 5 juillet 2013
relatif aux conditions générales de recrutement et d’avancement de grade et portant à certaines dispositions
statutaires diverses applicables aux des fonctionnaires agents de la fonction publique territoriale ».

II. – A l’article 28 du décret no 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des
rédacteurs territoriaux, les mots : « de l’article 20-5 du décret du 20 novembre 1985 susvisé » sont remplacés
par les mots : « de l’article 30 du décret no 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de
recrutement et d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires
de la fonction publique territoriale ».

Art. 34. − Le décret no 85-1229 du 20 novembre 1985 relatif aux conditions générales de recrutement des
agents de la fonction publique territoriale est abrogé.

Art. 35. − Le présent décret entre en vigueur le premier jour du mois qui suit celui de sa publication.

Art. 36. − Le ministre de l’intérieur et la ministre de la réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la
fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié
au Journal officiel de la République française.

Fait le 5 juillet 2013.

JEAN-MARC AYRAULT

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’intérieur,
MANUEL VALLS

La ministre de la réforme de l’Etat,
de la décentralisation

et de la fonction publique,
MARYLISE LEBRANCHU


